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HRW : "I'ONU envoie un message symbolique inquiétant pour le Burundi”

Human Rights Watch, 8 dA©cembre 2020 Burundi : LAE™ONU devrait maintenir des rapports rA©guliers sur la situation des
droits humains La surveillance par le Conseil de sA©curitA© est essentielle pour la justice et les rA©formes (New York) a€“ Le
Conseil de sA©curitA© des Nations Unies devrait continuer A surveiller la situation des droits humains prA©occupante
auA BurundiA en accordant une attention particuliA re aux violations continues et A la justice, a dA©clarA© Human Rights
Watch aujourda€™hui.

Des incidents de sA©curitA©A et desA informations faisant AGtatA de meurtres, de disparitions et da€™arrestations arbitraires
persistent au Burundi, malgrA© les espoirs initiaux de rA©forme aprA’s lA€™A©lection dA€™un nouveau prA©sident en maiA 2
uneA dAGclaration prA@sidentielleA sous la conduite de IA€™Afrique du Sud, le Conseil a dA©cidA© le 4A dA©cembre de mett
rapports pA@riodiques sur le Burundi, tout en continuant A A©voquer la situation dans ce pays lors de ses rA©unions
semestrielles sur la rA©gion des Grands Lacs et |A€™Afrique centrale. LAE™Afrique du Sud occupe actuellement la prA©sidenc
tournante du Conseil de sA©curitA®©, ainsi que la prAG©sidence de IA€™Union africaine (UA). A«A Les rA©unions du Conseil de
sA©curitA© sur le Burundi sont devenues de plus en plus controversA©es et irfA©guliA res, alors que le Burundi et ses alliAOs :
sein du Conseil tentent da€™empAacher la surveillance indispensable de la situation dans le paysA A», a indiquA©A Louis
Charbonneau, directeur du plaidoyer auprA’s des Nations Unies A Human Rights Watch. A«A En pratique, la surveillance
limitA©e du Conseil de sA©curitA© sur le Burundi continuera probablement comme avant, mais pour de nombreux Burundais,
cela envoie un message symbolique inquiA©tant A un moment charniA're pour le pays.A A» A LaA rA©solution 2303, adoptAd
juilletA 2016 en rA©ponse A |a€™aggravation de la crise sA©curitaire et des droits humains au Burundi, exigeait que le SecrAc
gA©nAGral de IAE™ONU fasse rapport au Conseil de sA©curitA© sur la situation au Burundi tous les trois mois. Le gouverneme
burundais nA€™a cessA© da€™exiger que ce pays soit retirA© de Ia€™ordre du jour du Conseil. Les rapports ont eu lieu A intg
irrA©guliers et plusieurs ont AOtA© reportA©s ou annulA©s A 1a€™approche desA A©lections de maiA 2020A dans le pays.A L
Actait, da€™aprA’s certaines informations, que le Burundi menaAgait de rompre les liensA avec IA€™EnvoyA© spAccial de 14¢
Burundi, Michel Kafando, qui a dA©missionnA© en octobreA 2019. Michel Kafando na€™a pas AOtA© remplacA®© et il est prAc
son bureau soit fermA© en dA©cembreA 2021. Le Conseil des droits de IA€™homme de IA™ONU a crA©A© une Commissior
sur le Burundi en 2016, qui est chargA©e da€™enquAdter et AGtablir des rapports sur les graves violations et abus en matiA're
droits humainsA commis au Burundi depuis que la crise a A©clatA© en 2015. Dans son rapport de septembreA 2020, la
commissionA a concluA que de graves violations des droits humains, qui, dans certains cas, peuvent constituer des crimes
contre lA€™humanitA®©, persistaient en 2019 et en 2020. En octobre, le gouvernement burundais a tentA®©, sans y parvenir,
da€™empAacher le renouvellement du mandat de la Commission da€™enquAdte lors de la derniA re session du Conseil. En
novembre, le Bureau du SecrAGtaire gA©nA®ral de IA€™ONU a publiA© unA rapportA exposant sa stratA©gie pour relancer le
et ses activitA©s au Burundi. Ce rapport a fourni une A©valuation superficielle de la situation des droits humains au Burundi 4€"
malgrA© une intensification des violations des droits humains dans les mois prA©cA©dents 4€" et s&€™est abstenu de formuler
recommandation claire sur le fait de maintenir ou non le Burundi sur I1&€™ordre du jour du Conseil de sA©curitA©. Le Burundi a
rA©pondu enA annonAgantA qua€™il accepterait uniquement une assistance sur les aspects de dA©veloppement socio-
A©conomique et que le Bureau de IA€™EnvoyA© spA©cial de IA€™ONU pour le Burundi serait fermA© da€™ici dA©cembre, b
qua€™uneA extension dA€™un an ait AOtA© nA©gociA©e A la hA¢te. Dans sa dA©claration prA©sidentielle du 4A dA©cemb
sA©curitA© a saluA®© la volontA© du gouvernement de A«A renforcer les relationsA A» avec les acteurs rA©gionaux et internati
tout en exprimant des inquiA©tudes sur les violations et abus continus en matiA“re de droits humains. Le Conseil a aussi
soulignA®© la nA©cessitA© da€™accomplir des progrA’s vers la promotion de |a€™A%otat de droit, un systA 'me judiciaire indAC
respect des libertA©s fondamentales et la responsabilisation pour les abus au Burundi, et a appelA© le gouvernement A
coopA®rer avec les Nations Unies pour atteindre tous ces objectifs. Les gesticulations politiques et les menaces du
gouvernement ne devraient pas dA©tourner |a€™attention du fait que, comme le reconnaA®t le Conseil de sA©curitA©, des effc
soutenus seront nA©cessaires pour amA®liorer la situation des droits humains au Burundi. Le Conseil de sA©curitA© ne devrai
pas A@©carter la surveillance des droits humains dans ses efforts pour renforcer le dialogue avec la nouvelle administration.

Les Nations Unies devraient AGtablir des rapports dA©taillA©s sur la situation des droits humains, humanitaire et sA©curitaire
au Burundi pour les rA@unions sur la rA©gion des Grands Lacs et lA€™Afrique centrale du Conseil de sA©curitA© et le Conseil
devrait y rA©pondre de maniAre adA©quate, a indiquA© Human Rights Watch. En septembreA 2019, la Commission
da€™enquAdteA a signalA©A que huit facteurs de risque communs aux atrocitA©s criminelles AGtaient prA©sents au Burundi. |
plupart des facteursA na€™ont pas AStA© traitA©sA de maniAre structurelle par la nouvelle administration, par exemple en
remA©diant aux abus commis par la ligue des jeunes du parti au pouvoir et auA contrA’le qua€™elle exerce sur la population.
En 2015, le Conseil de paix et de sA@curitA© de IA€™UAA a demandA©A des rapports mensuels A la prA©sidente de la comm
sur la situation des droits humains et les actes de violence au Burundi. Cependant ces rapports ont AOtA® irrA©guliers et
incohAGrents. A«A Mettre fin au glissement du Burundi vers une situation de non-droit nA©cessitera une rA©forme systA©miq
et une volontA®© politique forteA A», a conclu Louis Charbonneau. A«<A Da€™ici IA | la transition fragile et la situation des droits
humains et sA©curitaire instable au Burundi devraient rester sous ACtroite surveillance internationale.A A»
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